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Le  Directoire  exécutif,  touché  de  l’intérêt  qu’infpirent 
les  rentiers  (ç  penfionnaires  de  la  République  vous  a 
adreffé,  le  2rT  pluviôfe  d.ernier,,  un  meflageipar  lequel  U 

( t)  Cette  commiflîon  ell  composée  des  représentans  dtt  peuple 
Villers  y Duplanüer  Sc  Duchatel  (de  h Gironde)  ' r ^ 

3 'a 


/ 


vous  invite  à*  leiir  donner  >une  ixiuyellè  preuve  dé  vobe 
Ibllicitude  en  faiiant  cef^r,  des  fpjriTialités 

gênantes  & coiiteufes,  & en  pndant  gratuites  celles  qu’il  eft 
indifpenfable  de^  maintenir.  ^ ‘ ; 

Il  vous  parle  dés  ceftificlts  de  vie  Sc  de  rëfidênce 
exigés  pour  l’infcription  &l  pour  le  paiement  de  la  dette 
publique. 

Il  dit  qu’aiijour d’hui  qu’un  nouveau  grand  livre  fe  forme 
en  exëcutiorï  des  lois  des  9 vendémiaire  dc.^nivofe  an  6 , 
Sc  que  toutes  les  parties  de  la  dette  fubiffent  un  nouvel 
examen  avant  d’y  être  portées  peut-être  penferez-vous 
que  les  certificats  de  réfidence  ne  font  plus  néceflaires  , 
Sc  que  ce  fera  une  mefure^^dé;  juffice  pour  les  créanciers, 
Sc  de  crédit  pour  la  dfette  , de  les'  én  affranchir,  en  main- 
tenant toutefois  cette  formalité  pour  l’inlcription  •& 
pour  le  paiement  des  femeftres  antérieurs  à la  loi  du 
9 vendémiaire. 

Il  reconnoît:  que  la  formalité  des  ’ certificats  de  vie  efi 
indifpenfable;  mais  il  qbferye  que  les  créanciers  viagers 
fe  recommandent  encore  plus  particulièrement  à la  bién- 
faifance  nationale  ; que  vous. l’avez  ainfi  jugé  quand,  par 
la  loi  du  i4  fruélidor  dernier  , vous  avez  ordonné , pour 
un  grand  nombre  de  penfions  ôc  fecours , que  le  paiement 
feroit  fait  chaque  mois  ‘avec  le  moin‘:  dê  formalités  pof 
fible  ; Sc  il  obferve , à ce  fujet , que  des  certificats  de 
vie  timbrés  Sc  enregiltrés  , fe  répétant  chaque  fois  , il 
en  réfulte  plus- de  gêne  de  , d’entraves  pour  les  parties  , 
que  de  produit  pour  le  tréfor  public  : en  conféquence 
il  vous  engage  à déclarer  gratuite  la  formalité  de  ces 
certificats. 

Vous  avez  renvoyé  ce  meifege  à l’examen  d’une  com- 
miffiQn  fpéciale,-  au  libra  de  laquelle  je  païoîs  à cette 
tribune. 


L’objet  du  .'meffage  méû  effet  votre  follicitude. 


Il  ne  peut  être  queftion  des  rentiers  & penfionnaires  de 

fipatiens  d«is  leurs  fouffrances , qu’on  ne  fe  lente 

Qouloureulement  afFede  de  leur  pofition.  ’ 

Des  formalités  multipliées  Si.  coûteufes  Sc  des  difficultés 
lans  nombre  entourent  tout  ce  qui  les  concerne,  comme' 
s ü leur  etoit  refervé  de  ne  pouvoir  recueillir  le  produit* 
de  leurs  capitaux  & le  prix  de  leurs  fervices  qu’après' 
es^  avoii  achetés  de  nouveau  par  des  facrilîces  Sc  dp<3 
peines  de  toute  efpèce.  - r -i  , 

•Predes  lès  uns  contre  les  autres  dans  !e  Ions  chemin 
du  be.oin  ils  arrivent,  accablés  de  frais  & de  fatigues  ' 
a une  caiffe  où  ils  reçoivent , en  paiement  du  foiblerelle^ 
de  leurs  rentes,  un  papier  qu’ils  font  obligés  enfuite  de  • 
convertir  , par  le  plus'  onéreux  des  échanges  , en  un 
métal,  fans  lequel  ils  ne  pourroient  fe  procurer  du  pain*- 
encore  n en  ont  - ils  tout  au  plus  que  pour  la  cin- 
quième partie  du  temps  qui  doit  s’écoulèr  avant  l’ou- 
vei-turç  d un  nouveau  paiement..  Quelle  lîtuation  mérita 
jamais  plus  d interet  ! 

Votre  commiffion  auroit  mal  connu  les  femimens  oui 
vous  animent  , fi  elle  s’étoit  bornée  , dans'  fon  travail 
aux  feuls  objets  indiqués  par  le  melTage.  Le  Direâoirl- 
executif  lui-nieme  fe  trouveroit  trompé  dans  fon  attente  • 
car  noi^  le  favons , il  a efpéré  , en  vous  paidant  des 
rentiers  & penlionnaires , qu  un  mot  fuffiroit  pour  fixer 
^ plus  en  plus  votre  attention  fur  cette  portion  intéref- 
tante  & nombreufe  de  ,1a  grande  famille. 

Nous  n’avons  donc  pas  du  héfiter  à faifir  cette  occafiort 
de  vous  propofer  toutes  les  tfiefures  qu’il  efi  poflîble  d’a- 
dopter aujourd’hui  en  faveur  des  rentiers  &'penfic)nnaires 
de  la  République.  Le  bien  que  vous  leur  ferez  la  na- 
tion toute  entière- le  reffentira  , & vous  n’aurez  jamal  9 
éprouvé  comme  legillateurs , une  plus  douce  jouilfance  : 

c.en  efi  deja  une  bien  grande  pour  nous  d’avoir  préparé  le 
lujet  de  la  votre.  - . ^ ^ 
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Le  crédit  de  l’Ë:at  eü  intimement  lié  au  fort  de  feJ 
créanciers.  Ainfi,  en  redonnant  la  vie  à tant  d’infortunés, 
vous  la  rendrez  au  crédit  fur  lequel  retombent  tous  les 
maux  qu’ils  endurent.  Si  cecte  vérité  reftolt  ifolée , elle 
ne  feroit  peut-être  pas  fuffifamment  fentie  ; peut-être 
même  feroit-elle  envifagée  comme  un  paradoxe  en  éco- 
nomie politique  par  ceux  qui  fe  perfaadent  qu’une  dette 
publique  conllituée  eft  un  mal , ëc  que  tout  eü  profit  popr 
l'Etat  qui  ne  l'acquitte  point. 

Si  je  n’avois  à parler  que  pour  le  Confeil , je  n’aurois 
aucun  befoin  de  donner  à la  vérité  que  je  viens  d’énoncer 
les  développemens  dont  elle  eft  îufceptible  ; mais  la 
tribune  nationale  attire  l’attention  de  toute  la  Répubf  que; 
8c  dès  - lors  elle  impofe  à celui  qui  s’y  fait  entendre , l’obli- 
gation de  juflifier  fes  affe ruons. 

Il  eü  donc  à propos  , citoyens  répréfentans , que  je 
fafTe  précéder  les  propolitions  que  je  luis  chargé  de  vous 
foumettre  , par  quelques  confi dérations  générales  fur  la 
dette  publique  confolidée  , fur  fon  influence  8c  fur  fes 
effets.  J’en  déduirai  des  conféquences  favorables  à l’Etat 
8c  à fes  créanciers,  8c  j’atteindrai  par-là  le  but  vers  lequel 
s’eft  dirigée  votre  commilTion. 

Ceux  qui  regardent  touter  dette  publique  comme  un 
fardeau,  ne  l’envifagent  ainfi  que  parce  qu’ils  la  com- 
parent avec  celle  d’un  particulier.  Cependant  il  n’y  a au- 
cune comparaifon  entre  l’une  8c  l’autre. 

Le  particulier  doit  à autrui  : l’Etat  doit  à fes  propres 
membres. 

Toute  dette  diminue  le  crédit  d’un  particulier  : la 
dette  publique,  lorfqu’elle  eft  bien  payée,  8c  fur- tout 
lorfqu’elle  eft  proportiqnnée  aux  facultés  des  contri- 
buables , { car  c’eft  ainfi  que  je  la  fuppofe  ),  augmente 
le  crédit  de  l’Etat^  & doit  en  être  confidérée  comme  la 
bafe. 


5 

Les  créances  fur  un  particulier  ne  peuvent  gucres  cir- 
culer lorfque  le  capital  n^ell  pas  rembourfable  à court 
terme  ; les  effets  d une  dette  publique  accréditée  font  de- 
véritables  capitaux  circulans. 

Un  état  qui  crée  une  dette  publique,  Sc  qui  affede  le" 
produit  d’un  impôt  au  paiement  des  intérêts  de  cette 
dette , ramalTe  , réunit  les  petites  fommes  éparfes  qui , 
tfolées,  feroient  reliées  oifives  : il  en  fait  des  capitaux 
produdifs  ; il  augmente  la  richefle  commune  : il  s’enri- 
chit donc  lui-même  ; c’eil  ce  que  ne  peut  faire  un  parti- 
-culier. 

_ Les  rentes  que  paie  un  particulier  font  confommees 
-hors  ce  fa  maiion  ; celles  que  paie  l’Etat  fe  confomment 
dans  fon  léin  ; elles  y vivifient  la  circulation , le  com- 
merce Sc  l’indullrie^ 

Non -feulement  un  Etat  qui  paie  bien  les  arrérages  de- 
fe  dette,  fe  donne  un  crédit  qui  peut  le  tirer  des  plus 
grandes  crifes  , mais  encore  il  s’attache  des  milliers  de 
familles  par  leur  propre  intérêt*  L’Angleterre  en  fournit 
r un  exemple  frappant  : c’eû  avec  fon  crédit  feui  qu’elle  fe 
foLitient.  J - 

Voilà,  citoyeijis  repréfentans , fous  quels  points  de  vue 
■ il  faudroit  appercevoir  une  dette  publique  , s’il  s’agilToit 
de  la  créer.  Ces  confidéraucns  ont  bien  plus  de  force 
encore  lorfque  la  dette  exîlle  ; car  alors  il  ne  s’agit  pas 
feulement  de  raifonner  en  théorie.  La  chofe  eE  là  , il 
faut  la  gouverner  de  manière  à la  faire  tourner  au  plus  grand 
bien  de  tous. 

S’il  eE  démontré  à tous  les  bons  efprits  qu’une  dette  pu- 
-biique  bien  adminiErée  Sc  fidèlement  acquittée  eE  une 
nouvelle  fource  de  richeEes,  on  doit  regarder  auEi  tout  ce 
qui  tend  à déprécier  fa  valeur  vénale , tout  ce  qui  la  dé- 
précie réellement  , comme  une  véritable  calamité  pu- 
blique , Sc  c’eE  .malheureufiment  ce  qu’éprouve  aujour- 
d’hui la  nôtre. 
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Combien  n’ÿ  aitrôit-il  pas  maintenant  de  capitaux  em- 
ployés à des  entrepjrifes  utiles , li  tel  homme  qui  a 5,oob 
îfaiîc&  de  rente  fur  le  grand-livre,  pouvoir,  dans  Ton  ca- 
pital, offrir  un  gage,  je  ne  dirai  pas  de  100,000  francs, 
mais  feulement  de  5o,ooo  ! Quelle  ma  (Te  de  capitaux 
-ne  repréfenteroient  pas  entre  les  mains  des  citoyens  les' 
infcriptions  du  tiers  confolidé  ! 'Ne  feroit-ce  pas  là  une 
^reflburce  importante^'à  accréditer  pour -faire  tomber  cet 
intérêt  exorbitant  qui  paralyfe  tout  ? 

Ecoutons  un  moment,  ce  qu’un  écrivain  de  nos  jours  a 
dit  des  dettes  publiques.  Son  témoignage  ne  fera  pas  fuf- 
peél,  puifque  , comme  économille,  la  doétrine  fondamen- 
tale qu’il  profeffen’ell  pas  favorable  au  fyllême  des  em- 
prunts qui  forment  les  dettes  publiques. 

((  Les  écrivains  politiques  ( dit-il  ) les  plus  diftingués  fe 
' y)  font  accordés  à regarder  lés  dettes  publiques  comme 
» totalement  nuifîbîes  à la  profpérité  de  l’État  qui  les  a 
h contradées^&  comme  un  mal  abfolu  qui  n’eü  compenfé 
})  par  aucun  avantage. 

» Cependant,  quand  on  obferve  que  les  nations  les  plus 
» opulentes  de  l’Europe  font  celles  qui  paroiffent  les  plus 
» accablées  fous  ce  fardeau , Sc  que  les  efforts  de  leur 

induflrie  fèmblent  avoir  marché  de  pair  avec  les  progrès 
» de  leur  dette  publique,  on  ell  tenté  de  croire  que  ces 
h écrivains  fe  font  trompés  dans  leurs  fpéculations. 

))  Sans  doute  ^ fi  la  dette  publique  s’accroît  dans  une 
.)>  proportion  trop  forte.,  & fi  le  fervice  annüel  de  cette 
y>  dette  entraîne  des  impôts  exceffifs  & ruineux  , on  pourra 
- })  avec  raifon  regarder  la  dette  publique  comme  la  caufe 
» orig'naire  de  tous  les  maux  que  ces  impôts  ne  man- 
» qucront  pas  d’amener  avec  eux. 

» Mais  fi  la  dette  publique  ne  croiffoit  que  dans  une 
» proportion  avec  raccroiffement  fuccefïifdu  revenu 
y)  national  ; fi  elle  étoit  fervie  par  un  impôt  fagement 
» établi , qui  ne  portât  que  fur  le  fuperflu  des  proprié- 
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))  talres,  .alors,  pas  probable  qu’elle  ne  pa-oduîroit 

que  des  effets  avantageux  à finduflrie  , -à  la  richefî'e 
» à la  population  du  pays  ? • • 

>>  Dans  cet  état  dei  chofes , l’effet  de  la. dette  publique  efl 
))  de  créer  une  claffe  nouvelle  de  confommateurs,  qui , 
» . en  ér:hange  .des  fervices  par  eux  rendus  à TEtat  par  les 
» capitaux  qu’ils  lui  ont  prêtés  y prélèvent  annuellement  fur 
■>>  le  revenu  des  propriétaires  une  quantité  de  fubfiüances 
» proportionnée  à Fétendue  déxes  fervices. 

))  Cette  xlalTe  nouvelle  ^ naturellement  oifive  ^ comme 
)>  les  propriétaires',  confacre  à Tes  commodités  Sc  à fes 
» joLiiflances  lefuperfiu  des  fubfiflarices  qu’elle  reçoit;  & , 
comme  eux  ^ elle  dillribue  ce  fuperflu  dans  la  claffe 
» labori^ufe. indultrieufe  qui, remplit  les  divers  emplois 
>K  du.  travail.  ' ' ; • . 

, » Mais  à mefure  que  cette  nouvelle  claffe  s’élève  Sc 
» qu’elle  fe  groffit  en  nombre  & en  richeffes , la  claffe 
_ >>_'des  propriétaires  ne  peut  confentir  à fe  priver  des 
» iouiffanees  auxquelles  le  progrès  fuccefEf  de  fes  revenus 
» ■ l’a  accoutumée.  Elle  ne  s’occupe  que  des  moyens  de 
» remonter  fes  revenus  au  même  degré,  pour  jouir  tou- 
» jours  du  même  fuperflu  ; Sc  comme  elle  pofsède  la 
)>  foLirce  inépuifable  des  richeffes , fes  vues  font  toujours 
>>  reipplies.  Elle  ne  manquera  pas  de  capitaux  pour 
» l’amélioration  de  fes  terres  ; ceux  qu’elle  auroit  diffipés , 
» elle  les  retrouvera  économifés  dans^la  main  de  quel- 
» ques-uns  des  créanciers  de  l’Etat , auxquels  elle  pourra 
» les  emprunter.  ^ 

» Ainti , au  bout  de  quelques  années , la  claffe  des 
» propriétaires  fe  trouve  avec  le  même  fuperflu  dont. elle 
» jouiffoit  avant  la  création  de  la  dette  publique  ; Sc  à 
» mefure  que  celle-ci  s’accroîtra  , l’opération  des  mêmes 
» caufes  amènera  les  mêmes  effets. 

» L’inflitutiôn  d’une  dette  publique  aura  donc  été  la 
» même  chofe  que  fl  on  eut  doublé  les  befoins  artificiels' 
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))  des  propriét^res.  . t . . v * / 

)!>  Or  ramendement  Ôc  rextenfiôn  de  la  culture,  & par 
» fuite  les  progrès  de  l’induftruie  6c  du  commerce  n’ont 
» pas  d’aîütre  caufe  que  l’extehfion  de  ces  ièfoins  arti- 
»,  ficiels. 

• • • . • • • • • . • « % • >.  . « • . • 

» Cette  nouvelle  claffe  de  confommateürs  qu’a  créés 
i):  la  dette  publique,  finit  donc  par  être  réellement  un 
» furcroît  ajouté  au  nombre  total  des  confommateürs 
» exifiant  précédemment  ; ainfi  la  maffe  totale  des  con- 
>r  fommations  en  eft  d’autant  augmentée  ; ce  font  autant 
» de  nouveaux  emplois  ouverts  au  travail  6c  aux  capitaux; 
» 6c  ce  furcroît  de  confommations  amenant  un  accroilîè- 
» ment  proportionné  dans  les  demandes , tant  des  produits 
» de  la  terre  que  du  travail , il  doit  en  réfulter  une  aug- 
» mentation  progreffive  dans  la  valeur  des  terres , dans 
» la  population dans  les  opérations  de  l’indufirie.  » » 

( Abrégé  élémentaire  *des  principes  de  V économie  poli-- 
ti<}ue  ^ imprimé  à Paris  ^ Tan  4 de  la  République.  ) 

‘ Je  ne  crois  pas,  citoyens  repréfentans  , qu’il  foit 
poiîible  de  rien  développer  de  plus  judicieux , ni  de 
mieux  réfléchi  fur  les  dettes  publiques,  leur  influence  6c 
leurs  effets  , quand  elles  foiit  renfermées  dans  de  jufles 
bornes. 

Partant  de  ces  principes , nous  nous  trouvons  conduits 
à examiner  l’état  aduel  de  notre  dette  6c  fon  étendue. 

Son  état,  par  rapport  aux  individus,  efl  affligeant.  Il 
l’efl  aiiffl  quant  aux  effets-  qui  en  réfuîtent. 

Les  rentiers,  que  l’on  ne  paie  pas,  ou  que  l’on  paie 
mal , tout  en  les  fiirchargeant  de  frais  6c  en  les  fatiguant 
par  mille  formalités  6c  par  une  longue  attente , font  ré  * 
duits  à la  plus  déplorable  misère.  Avec  eux  s’appauvrit, 
de  proche  en  proche  6c  par  relation , une  grande  partie 
de  la  nation,  l'out  dépérit , non  parce  que  Pon  manque 
de  moyens , mais  parce  que  l’on  ne  fait  pas  employer 
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çciix  que  l’on  pourroit  fi  heureufement  faire  valoir,  Sc 
qu’une  fauffe  politique  fait  repouii’er  ou  négliger.  Com- 
bien , quand  on  longe  à ces  moyens,  quand  on  les  voic^ 

, quand  on  les  touche,  ne  doit-on  pas  s’étonner  de  cette 
petitefle  d’efprit  qui  croit  faire  du  bien  aux  contribuables 
en  ne  payant  pas  les  rentiers  ; Sc  cela,  pour  épargner  une 
charge  annuelle  de  2 ou  3 francs  par  tcte,  tandis  qu’il  en 
coûte  à ces  mêmes  contribuables  lé  décuple , tant  par  la 
llagnation  du  commerce.Ôi:  del’indufirie,  qui  feuls  peuvent, 
donner  de  la  valeur  aux  produélions  du  fol,  que  par 
l’augmentation  dedépenfes  qu’entraîne  avec  foi  le  difcrédit 
du  gouvernement'  pour  tous  les  fervices  auxquels  il  a à 
fatisfaire  ! 

D’un  autre  côté , l’État , en  ne  payant  pas  fes  rentiers 
Sc  penfionnaires  ^ ou  en  les  payant  mal , difficilement  Sc 
lentement , entretient  le  mécontentement  dans  une  partie 
elfentielle  de  la  population.  11  prolonge  , à-  fon  grandi 
détriment , les  maux  des  citoyens  qui  ont  le  plus  fouffert 
de  la  révolution  , qu’ils  ont  cependant  fervie , la  plupart 
par  attachement,  tous  parleur  filence  Sc  leur  réfignation 
au  milieu  des  privations  de  tout  genre.  C’eft  à ce  non- 
paiement , à cet  abandon  cruel  qu’il  faut  attribuer,  en 
grande  partie , - le  manque  d’efprit  public.  Il  fe  foutiènt 
difficilement  dans  le  befoin  ; il  s’éteint  infailliblement 
dans  la  misère. 

Si  une  dette  publique  n’eft  point  un  mal  quand  elle 
n’excède  pas  les  moyens  affuels  ou  prochains  dCvS  con- 
tribuables ; fi,  au  contraire,  comme  ]e  crois  ffavoir  déjà 
démontré , elle  eft  un  bien  : voyons  fi  la  nôtre  eff  hors 
de  proportion  avec  nos  forces. 

En  admettant  qu’aucune  de  fes  parties  connues  par 
les  états  qu’on  nous  en  donne , n’eff  amoindrie  par  des 
extindions  ou  autres  caufes  , elle  feroit  de  45  millions 
en  rentes  perpétuelles , de  22  en  rentes  viagères , Sc  de 
R^appon  DuchâteU  A 5 ^ 
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22  aulîi  en  penfions  , ce  qui  fait  en  tout  89  millions.  , Oa 
ne  la  regardera  pas  fans  doute  comme  fiipérieure  aux 
refiburces^de  la  France,  qui,  fous  Tancien régime,  .payoit 
211  millions  de  rentes  annuelles  , avec  environ  un  quart, 
de  territoire & 8 millions  d’habitans  de  moins  qu’au- 
jourd’huL  L’Angleterre , qui  n’a  pas  le  tiers  de  notre  po- 
pulation, paie  lix  fois  autant  de  rentes  que  nous  en 
avons  à payer  dans  ce  moment  , Sc  toutes  font  per- 
pétuelles. 

Cependant,  fi  89  millions  de  dette  conftituée,  tant  en 
perpétuel  qu’en  viager  , paroiflent  être  une  charge  pelante, 
c’elî  principalement  parce  que  l’indulirie  Sc  le  coniinerce 
font  paralyies  par  la  guerre , & fur^tout  par  le  diferédit. 
Le  moyen  de  la  rendre  moins  fenfible  Sc  de  foulager 
tous  les  contribuables , efl  de  relever  le  crédit  public.  Un, 
des  moyens  les  plus  certains  de  relever  le  crédit  public  , 
ell  d’alTurer  Sc  de  faciliter  le  paiement  des  rentes.  Le 
crédit  d’un  gouvernement  débiteur  fe  fonde  fur  fa  mo- 
ralité Sc  fur  fon  exactitude  à remplir  fes  engagemens. 
Il  ne  lui  fuffit  pas  de  manifeller  de  la  bonne  volonté  ; il 
faut  qu’il  paie  : il  faut  plus  encore;  il  doit  donner  un 
gage  fur  lequel  puiffe  repofer  la  confiance  dans  les  paie- 
mens  futurs.  Cette  sûreté  forme  l’opinion  qui  règle  la 
valeur  de  la  dette. 

Sous  ces  rapports , la  loi  du  28  vendémiaire  dernier, 
qui  ordonne' le  paiement  des  rentes  en  bons  au  porteur, 
admiflibles  dans  les  contributions  direétes , a fait  un  grand 
pas  vers  l’amélioration  du  crédit  public.  Ces  bons  font , 
comme  l’ont  très-bien  obfervé  nos  collègues  Bailleul , 
Lecouteulx  Sc  Arnould , de  véritables  délégations  paya- 
bles à vue  fur  les  propriétaires  fonciers.  De  cette  ma- 
nière , l’État  s’exproprie  de  l’argent  defiiné  au  paiement 
des  rentiers , argent  qui  autrement  pourroit  être  enlevé 
par  les  befoins  du  moment  Sc  par  la  fatale  urgence.  A 
l’aide  de  ces  bo/is , l’État  crée  en  quelque  forte  une 
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c’aîiTe  ert-dehôrs  de  la  tréforerie  ^ 8c  fait  que  le  l'eUtiôi 
peut  fe  payer  fans  attendre  l’arrivée  fouvent  4hCertainé 
des  ccus.  Aufîi  ne  peut  - on  concevoir  comment  une 
pareille  mefure  a pu  éprouver  de  l’oppofition  de  la  parc  , 
même  de  ceux  qui  étoient  les  plus  intérefîcs  à la  faire 
adopter,  je  veux  dire  de  beaucoup  de  rentiers  qui  fem- 
bloient  préférer  la  promefle  d’être  payés  en  écus,  à un 
paiement  fait  en  bons , paiement  réel  en  valeur  difpo- 
nible  à -volonté.  Il  eft  vrai  que  ces  bons  éprouvent  uné 
perte  Sc  qu’elle  efl  confidérâble  aujourd’hui , puifqu’elle 
s’élève  à 26  pour  100  ; mais,  malgré  fon  étendue,  pour- 
roit-on  la  comparer  avec  l’incertitude  8c  l’attente  qui 
auroient  accompagné  un  paiement  en  numéraire  effedif  ? 

Il  manque  cependant  des  chofes  effentieiles  à cette 
mefure  pour  la  rendre  vraiment  falutaire. 

D’abord , il  faut  en  affurer  la  durée.  A cet  égard , la  . 
loi  du  28  vendémiaire,  lans  doute  mal-entendue,  non- 
feulement  par  le  public , mais  encore  par  quelques-uns 
de  nos  collègues  , leur  a paru  n’avoir  ordonné  le  paie-*- 
ment  en  ben:  que  pour  les  deux  femeflres  payables  en, 
l’an  Quoi  qu’il  eu  foit,  comme  il  eh  delà  plus  haute 
importance  de  faire  difparoitre  toute  équivoque,  nous  vous 
propoferons  de  vous  expliquer  à ce  liijer.  Je  dis  qu’il  eft 
de  la  plus  haute  importance  de  faire  celfer  tous  les  doutes 
fur  la  durée  du  mode  de  paiement  adopté  par  la  loi  du  28 
vendémiaire.  En  effet,  c’eft  de  là  que  dépend  fur^tout  la 
valeur  vénale  du  capital  de  la  rente. 

Si  ce  mode  de  paiement  des  rentes  efl  rendu  perpé- 
tuel ; (i  la  nation  , pour  s’acquitter , s’exproprie  d’avancé 
delà  partie  la  plus  sûre  de  fon  revenu,  beaucoup  de  prof 
priétaires  fonciers  s’emprefferont  d’acquérir  des  inferip- 
lions , parce  qu’ils  auront  la  certitude  que  les  intérêts 
fer.viront  à payer  leurs  contributions  8>c  qu’ils  y trouve- 
ront un  bénéfice  réel.  L’étranger  mêpie*^  y emploiera  des 
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«apitaux  , parce  qu’il  ne  pourroit  faire  ailleurs  des  pi^ce- 
mens  aufli  avantageux. 

N,. 

Mais  5 citoyens  repréfentans  , ce  ne  feroit  pas  afTe2i 
id’affurer  de  cette  manière  le  paiement  des  rentes.  11  faut 
encore  le  faciliter  en  le  dégageant  d’une  fouie  de  forma- 
lités de  d’entraves  qui  vexent  Sc  effraient  tous  ceux  qui 
approchent  de  la  tréîbrerie  nationale^  &:  qui  jettent  elles- 
mêmes  un  diferédit  fenfible  fur  la  dette  publique. 

Les  formalités  dont  je  veux  parler  font  les  certificats 
ide  réfidence , l’obligation  impofee  au  rentier  de  rapporter 
fa  quittance  d’impofttion  ^ ou  un  avertiffement  de  payer, 
QU  un  extrait  de  rôle  ; & la  néçefTité  de  produire  une 
jprocuration  quand  on  reçoit  pour  un  tiers.  Nous  vous 
en  propofons  l’abolition. 

Si  l’on  détournoit  fon  attention  des  circonftances 
impérieufes  auxquelles  les  certificats  de  réfidence  ont 
dû  leur  origine  , de  des  motifs  qui  les  ont  fait  maintenir, 
on  ne  pourroit  fe  défendre  d’une  grande  furprife  en 
entendant  citer  toutes  les  lois  qui  leur  font  relatives , à 
compter  de  celle  du  24  juin  1791 , qui  efl  la  première, 
jufqu’à  celle  du  3 floréal  an  5,  qui,  je  crois,  efl  la 
dernière  fur  cette  formalité.  Plus  de  quarante  lois  s’en 
font  occupées  dans  cet  efpace  de  temps.  D’abord,  on  exigea 
des  certilicats  de  réfidence  de  ceux  feulement  qui  ne  fe 
préfentoient  pas  eux  - mêmes  pour  recevoir  ce  qui  leur 
ëtoit  dû  par  le  tréfor  public  , ou  qui  n’étoient  pas  connus. 
Bientôt  la  formalité  s’étendit  à tous  indiflindement.  Les 
certificats  , fouvent  renouvelés  même  pendant  le  temps 
qui  avoit  été  alligné  à leur  validité , fe  font  périmés , tantôt 
au  bout  d’un  mois  , tantôt  au  bout  de  deux  ; enfuite  après 
Cx  mois  de  enfin  après  un  an.  Toujours  il  a fallu  en  avoir 
à la  main  de  en  dépofer  un , à chaque  paiement , quelque, 
rapproché  qu’il  fût  de  la  dernière  quittazace. 


Cette  formalite  fut  fans  doute  néceffaire  ; mais  il  n’y  a 
aujourd’hui  J comme  vous  l’a  fait  entendre  le  Diredoirc 
exécutif,  aucun  inconvénient  à l’abolir. 

En  effet , citoyens  repréientans , qu’efl-il  befoin  main- 
tenant d’aflujettir  les  rentiers  Sc  peiilronnaires  à tant  d’em- 
barras Sc  de  frais  , je  ne  dirai  pas  pour  ce  qu’on  leur 
donne,  mais  pour  s’affurer  que  le  trélbr  public  ne  s’ac- 
quitte qu’enyers  des  créanciers  qui  n’ônt  pas  cefTé  de  réfider 
fur  le  territoire  de  là  République? 

La  formation  du  nouveau  grand-livre  ne  s’efl  pas  faite 
Sc  ne  fe  pourfuit  pas  fans  que  l’on  ait  employé  les  pré- 
cautions convenables  pour  n’y  porter  que  des  créances 
vérifiées  &;  des  créanciers  ayant  droit  de  recevoir. 

D’ailleurs , le  crédit  public  commande  impérieufe- 
ment  l’abolition  de  cette  formalité.  Comment  pourroit- 
oii  donner  une  grande  valeur  vénale  à une  rente  dont  le 
paiement  exige  des  témoins,  des  démarches , des  frais, 
des  peines  fans. nombre  Sc  tant  d’écritures  Sc  de  pièces? 

En  obligeant  les  rentiers  Sc  penfionnaires  de  rapporter 
à la  tréforerie,  pour  pouvoir  être  payés,  leurs  quittances 
de  contributions , ou  des  avertiffemens  *,  ou  des  extraits 
de  rôle,  Sc  en  les  foumettant  à une  retenue  à cet  égard , 
comme  l’a  ordonné  la  loi  du  2.8  vendémiaire,  il  n’en 
réfulte  que  de  la  gêne  pour  le  rentier,  Sc  de  l’embarras 
Sc  des  écritures  pour  le  tréfor  public,  quant  au  méca- 
nifme  des  opérations.  Mais  lôrfqu’on  envifage  la  chofe 
fous  le  rapport  du  crédit  public,  on  elt  bientôt  convaincu 
du  préjudice  qu’elle  lui  caufe;  il  relie  abymé  dans  cette 
foule  de  formalités  que  rien  ne  peut  julHfier.  On  ne 
jullifieroit  pas  davantage  , fous  le  rapport  de  la  jullice 
rigoureufe,  la  retenue  faite  au  créancier  de  l’Etat  pour  le 
paiement  de  fes  impolitions , s’il  en  doit , non  plus  que 
le  retard  du  paiement , s'il  n’en  doit  pas  ; ce  font  ces 
embarras  qui , tout  en  ne  prôduifant  pas , en  dernière  ana- 


qu'un  retus  qu’il  effiiyeroit. 
Je -dis , pas  un  centime  ' de  plus  ; car  les  commis  &;  les  écri- 
tures que  cela  néçeiïite  coûtent  plus  que-  le  produit  qui 
peut  provenir  de  la  différence  èiiîre  la  retenue  & le  paie- 
ment volontaire.  Le  rèntier  efl  au  furplus  affez  intéreffé  à 
payer  Tes  contributions  avec  les  propres  bons  qu’il  y 
place  au  pair  , pour  ne  pas  attendre  que  des  garnifers 
viennent  les  lui  faire  payer  èn  écus. 

Si  nous  mettons  au  nombre  des  moyens  qui  doivent 
concourir  à rehauffer  la  valeur  de  la  détte  publique  ^ la 
faculté  > que  doit  avoir  tout  porteur^  d’infçfiptiph  de  tou- 
cher le  paiement  des  intérêts  exigibles  fans  ^ù’il  foit 
iiécèffaLife  que  celui  qui  reçoit*  pour  autrui  ju^ 
procuraiibn,  c’eft  qu’il  nous  eft  déoiqïitré' que’ pfe  ;pn 

de  frais  faire  5 de  foriifalites  à rempdir  y dé  dife^^^ 
â fubîp  fur  la  teneur  dés' pièces  à produire,  plus  auffi  la 
çhofe  qui.  en  eft  l’objet  dégoûte  Sc  s’avilit;  c’eft  que  nous 
nous  penfons  qu’il  ne  peut.-réfulter  aucun  inconvénient 
de  cette  faculté,  8c  qu’efté  ajoutera  à la  valeur  de  la  dette. 

La  feule  objeélion  plaulible  .qu’on  pbürroit  faire  con- 
tre l’abolition  des  procurations,  dont  certainement  pér- 
fonne  ne  prendrait  autrement  la  défenfe,  feroit  que,  la 
nécelfité  de  produire  une  ' procuration  , doit  empêcher 
celui  qui  auroit  pris  ou  trouvé  line  infeription  , d’en  re- 
' cevoir  les  .arrérages.  On,  poùrrôk  d’abord  répondre  qup 
cet  inconvénient  eft  attaché  à tous  les  effets  au  porteur, 
8c  que  la  même  chofe  petit  arriver  au  propriétaire  de 
î’inl’cription , pour  les  bons  qui  lui  font  domiés  en  paiement, 
s’il  vient  à les  perdre.  Mais  d’ailleurs  dès  qu’un  rentier  a 
perdu  fon  infeription , il  peut  aller  à la  tréforerie  8c  y 
'former  fon  oppoiïtion.  Pour  qû’il  n’y  fût  plus  à temps  , 
U faudfoit  que  précifement  la  férié  ^ le  .K®,  de  Ion  inf- 
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cription  fe  fuflent  trouves  en  paiement  le  jour  de  11 
perte  qu’il  auroit  faite  , cas  purement  polîible  , mais 'qui  né 
prefente  rien  d’affez  grave  pour  faire  renoncer  à l’avan- 
^'tage  inappréciable  qui  doit  téfulter  de  la  facilité  du  paie- 
ment. On  peut  donc , fans  nul  inconvénient , voir  dans 
celui  qui  fe  préfente  avec  l’infeription  d’un  autre , une 
-perfonne  à qui  elle  a été  confiée  pour  recevoir^;  une  pro- 
curation ne  fait  ici  rien  de  plus , fi  ce  n’efi  qu’elle;  oc^ 
•fionne  des  frais  , qü’elle  contribue  à ralentir  les  püiemens 
<Sc  qu’elle  nuit  cQnféquemmerit  au  fond  de  là^èhofe. 

' *Une  formalité  que  l’on  ne 'peut  fe  difpétifer  de  maîn'- 
‘ tenir  5 efi  celle  du  certificat  de  vie  pour  les^  rentiers 
‘viagers  & les  penfionnaires  elle  tient  à la  nature  mêitlë 
de  la  créance.  Mais,  citoyens  repréfentans  , cette  pôr^ 
don  des  créanciers  de  FEtat  fe  recommande  particùliè- 
rement  à la  bienfail'ance  nationale  , ainfi  que  .le  Direct 
toire  vous  l’a  dit  dans  fon  mefi'age.  Le  Corps  légiflàtïf 
a manifefié  à leur  égard  un  intérêt  qui  honore Tes  bonnes 
'intentions.  La  loi  du  i4  frudidor  dernier  , que  j’ai  déjà 
citée  , en  côntient  la  preuve.  En  effet , .quf  peut  intéref- 
fer  davantage  que  ceux  à qui  la  nation  doit  un  aliment 
viager  ; que  ceux  fur- tout  à qui  elle  l’a  accordé , foit  à 
titre  de  réfcompenfe , foit*  à' titre  de  fecours  ? Les  dé- 
■fenfeurs  de  la  patrie , revenus  mutilés  du  champ  d’hon- 
neur , les  parens  de  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  pour 
elle  ,1  ont  eu  pan  à la  reconiioi fiance  nationale.  IFne  fairt 
pas  que  cette  dette  facrée  foit  affbiblie  par  des  frais,  ni  qub 
fa  jouifiTance  coûte  des  fatigues  &:  des  larmes  à ceux  envers 
•lefquels'  elle  ^acquitte.  î^ous  'avons  des  propofitiôns  à 
vous  faire  à'  ce  Ibjet,  & nous  efpérons  voûi’  les  voir 
accueillir.*''"  • "*  > ^ 

Ce  ne  feroit  pas  afiez  faire  pouf  redonner  de  k valeur 
à la  dette  pibli<iue  ,6c,  par  elle , rétablir  le  créd*it  national, 
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que  de  s’arrêter  à la  fuppreffion  de  plufieurs  formaUtés 
couteu  es  & gena/jtes  dont  chaque  paiement  ell  embarraffé. 
JJ  autres  dilpofitions  font  encore  néceffaires.  Il  importe 
paiemens  s efFedtient  a bureau  ouvert;  qu’ils  ne 
puillent  etre  arrêtes  par  des  oppofitions;  que  les  l^ons 
onnes  en  paiement  ne  foient  entravés  ni  dans  leur  circu- 
lation m dans  leur  emploi  que  la  formalité  des  trans- 
ferts foit  fimplifiée. 

Ce  qui  a jufqu’ici  contribué,  au  moins  en  grande 
partie , a la  lenteur  des  paiemens,  efl,  fans  contredit,  cette 
loule  de  formalités  dont  ils  font  entourés.  Ces  formalités 
une  les  paiemens  ne  feront  plus  fournis 

J • caiffe  fagemenc  Sc  prudemment  admi- 

mltree  doit  mettre  dans  fon  fervice , 8c  dès-lors  chaque 
partie  prenante  n’aura  à attendre  que  l’appel  de  fa  férié 
oc  de  fon  numéro.  Le  rentier,  le  penfionnaire  eftropié 
ne  feront  plus  expofés  à difputer  une  place,  à la  file  d’un 

créanciers  qui  affiègent  , du  matin  au 
fou  , 1 avenue  d une  caifie  difficile  , Sc  qui  le  retirent  fou- 
vent , les  uns  fans  avoir  pu  y parvenir,  les  autres  après 
avoir  été  renvoyés  pour  des  manques  de  formalités  ou 
des  équivoques,  tous  mécontens ,.  accablés  de  fatigues  ôc 
maudiffant  leur  fort.  . 

Les  paiemens  fe  feront  plus  promptement  lorfqu’indé- 
pendamment  de  la  fuppreffion  des  formalités  Sc  des  pro- 
duâions  de  pièces,  que  nous  jugeons  etre  fi  préjudiciables 
à l’aniélioration  de  la  dette , le  payeur  fera  mis  à même 
de  voir,  du  premier  coup  d’œil,  ce  qyi  ell  du  à la  partie 
qui  réclame.  Un  moyen  bien  fimple  s’offre  pour  cela  à 
notre  idée;  vous  le  trouverez  indiqué  parmi  les  propo- 
fitions  que  nous  avons  à vous  faire  ; il  confille  dans  l’ap- 
plication au  dos  de  1 extrait  d’iilfcription  préfentée  au 
^ timbre  qui  indiquera  le  femefire  pa}^é.  Il 
clt  aifé  de  fentir  l’avantage  de  cette  mefure.  Elle  ne  fera 
pas  feulement  un  objet  de  facilité  pour  le  fervice  intérieur 
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du  burc3.u  J il  en  reliilterâ  encore  ce  bon  efFet  ^ c^ue  ceiui 
(|ui  ac(^uen'a.  une  infcriplion  laura^  a linftantj  ce  c]^ui  en 
a été  payé  d’arrérages. 

Lorfqu’il  s’agit , foit  dans  Tintérêt  particulier  du  ren- 
tier , foitpour  le  crédit  public,,  qui  elU’intérêt  général , 
d’employer  tous  les  moyens  pollibles  de  relever  la  dette 
nationale  du  diferédit  où  elle  eft  tombée,  on  ne 
doit  pas  regarder  comme  injufle  , ni  même  comme  in- 
convenant , de  déclarer  infaififîaoles  les  arréragés  de  cette 
dette.  On  ne  peut  lui  donner  de  l’adivité,  la  faire  re- 
chercher Si  s’acquitter  aux  mains  du  porteur  , chofes  li 
effentielles  au  retour  de  fa  valeur  , fans  prononcer  qu’elle 
ne  pourra  plus  etre  frappee  d oppofition  , h et  n efl 
toutefois  de  la  part  du  propriétaire  même  de  l’infcrip- 
tion  comme  je  l’ai  indique  il  y a un  moment.  Cette 
propofition  s’appuie  fur  un  exemple  que  je  trouve  dans 
la  loi  du  24  frimaire  an  6 , relativement  au  capital  fur 
lequel  il  ne  peut  plus  être  formé  d’oppofition  , Sc  elle 
efl  en  outre  infpirée  par  l’intérêt  général,  auquel 
tout  intérêt  particulier  demeure  néceffairement  fubor- 
donné.  D’ailleurs,  que  refle-t-il  au  pitier  perpétuel 
ou  viager , depuis  la  loi  du  9 vendémiaire  qui  a mobilifé 
les  deux  tiers  de  fa  créance , fi  ce  n’eft  le  plus  mince 
réfidu,  le  plus  ftriél  nécefiaire  ? L’Etat  lui-mêm©,  auquel 
on  fuppofe  une  fi  forte  inclination  à éluder  ou  retarder 
le  paiement  de  ce  qu’il  doit , Sc  qui , nous  devons  eii 
faire  l’aveu,  a quelquefois  juftifié  ce  reproche,  doit 
renoncer , pour  ce  'qui  le  concerne  , à repouffer  par  des 
oppofitions  ou  des  fufpenfions, . la  main  que  teiid  vers  lui 
le  malheureux  rentier  pour  recevoir  fa  fubfiüance.^^  En 
s’acquittant  fans  difficulté  de  cette  dette  facrée,  il  fertiiifera 
fes  moyens;  je  veux  dire  par  là  qu’il  donnera  du  crédit 

à fa  dette.  ^ 

Les  arrérages  de  la  dette  publique  dgivent  continuer 
Rapfort  de  DuchâteL  A 9 
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d’être  acquittes  en  bons  au  porteur;  j’en  prouverai  l’avan- 
tage . mais  avant  que  de  m en  expliquer , j’ai  à démontrer 
la  propofition  que  j’ai  énoncée;  favoir,  qu’il  ell  très-^ 
eiîentiel  que  ces  bons  ne  foient  entraves  ni  dans  leur  cir- 
culation , ni  dans  leur  emploi. 

Une  des  cho fes  qui  doivent  le  plus  foulager  les  ren- 
tiers & penlîonnaires  de  la  République  ^ Sc  rapprocher 
linguliLrement  les  bons  du  numéraire  qu’ils  repréfentent 
elt  leur  piompt  6c  facile  écoulement  dans  les  contribu- 
tions au  paiement  defquelles  ils  font  deflinés.  La  loi  du 
p8  vendémiaire  n’étant  pas  aiïez  précife  fur  ce  point 
important,  on  a jufqu’ici , par  l’obligation  où  l’on  a été 
de  lui  donner  un  mode  d’exécution  le  moins  expofé  aux 
abus  qu’un  gouvernement  fage  doit  toujours  chercher  à 
prévenir  , refîreint  la  recette  de  ces  bons  aux  feuls  rece- 
veurs généraux  des  départemens  & à la  tréforerie  natio- 
nale.  Cette  mefiire  prife  dans  l’intention  très  - louable 
d’empêcher  la  contrefaçon  des  bons  ^ d’ôter  une  reiïburce 
à 1 agiotage  qui  auroit  pu  pénétrer  jufques  dans  les  bu* 
reaux  des  propofés  aux  recettes,  6c  dès- lors  dç  mieux 
fervir^  l’intérêt  des  rentiers  , a pourtant  produit  un  effet 
oppofé  à cet  intérêt , celui  de  faire  tomber  les  bons  fur- 
ie-champ , dune  maniéré  tres-fenfible.  Pour  convaincre 
que  cela  ne  pouvoir  guères  arriver  autrement , nous 
liippoleions  un  moment  que  la  treforerie  feule  ait  été  au- 
torifée  à en  recevoir  en  paiement.  N’eft-il  pas  eVident 
qne  la  majeuie  partie  des  contribuables  ^ & notamment 
tous  ceux  qui  n’ont  que  de  petites  fommes  à payer  , 

( 6c  c’efl  le  plus  grand  nombre  ) , auroient  été  forcés  de 
payer  en  ccus , ou  de  fouffrir  des  contraintes , parce 
qu’un  paiement  en  bons  auroit  nécefîité  un  déplacement 
6c  une  correfpondance  que  ne  valent  pas  les  petites  cotes 
que  1 on  a à payer  ? Les  bons  n’auroient  donc  trouvé 
d emploi  qu’à  Paris , 6c  la  majeure  partie , non  employée, 
auroit  été  vendue  à yil  prix»  Or  la  même  chofe  arrive , 
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dans  line  proportion  relative  , par  le  mode  qui  exclut  de 
cette  recette  tous  les  prépofés , de  qui  force  les  neuf 
dixièmes  des  contribuables  d’aller  ou  d’écrire,  du  fond 
leurs  cantons , au  chef  - lieu  du  département.  11  feroit 
impoffible , fi  cette  difpofition  étoit  maintenue , que  les 
^c?/zj-approchafient^ jamais  du  pair, parce  que  la  valeur  d’ua  ' 
effet  dépend  toujours  de  la-quantité  des  demandeurs  dont 
le  nombre  diminue  en  raifon  des  frais  8c  des  obffacles. 

Une  mefure  qui  fermeroit  l’accès  des  bons  aux  caiffes 
des  prépofés  aux  recettes  ,les  feules  à portée  des  contribua- 
bles , ji’empêcheroit  pourtant  pas  qu’a  la  longue  ces  bons 
nefuffent  verfésau  lieu  d’éçus  ; car^,  dès  qu’ils  font  affezbas^ 
pour  que  la  différence  entr’eiix  Sc  l’argent,  vaille  la  peine 
de  fe  déplacer  pour  faire  ce  commerce  , une  foule  de 
gens  parcourent  les  communes  éloignées  du  chef  - lieu  ^ 
s’arrangent  avec  les  contribuables  8c  paient  enfuite  pour 
eux.  Le  tréfor  public  n’y  gagne  donc  rien  , tandis  que 
les  rentiers  Sc  les  contribuables  y perdent  tout  le  béné- 
fice que  font  ces  marchands  ambulans  de  bons. 

Un  autre  inconvénient  qui  réfulteroit  auffi  de  cette  dif- 
poficion,  fi  elle  étoit  prife  ou  maintenue  , c’eff  que  toute 
la  faveur  feroit  pour  les  gros  propriétaires  qui , ayant  de 
fortes  ‘cotes  à payer]  8c  des  correfpondances  tout  éta- 
blies , fe  procurent  des  referiptions  à la  tréforerie  , ou 
envoient  divedement  des  bons  au  receveur  - général  du 
département.  Les  petits  contribuables  ne  pourroient  jouir 
de  cet  avantage  , comme  je  l’ai  déjà  fait  fentir  , 8c 
cependant  ils  ont  plusfoe  befoin  de  ménagement  8c  inf- 
pirent  plus  d’intérêt  que  les  autres. 

D’un  autre  côté , il  convient  d’empêcher  que  les  bons 
ne  rentrent  inégalement  à la  tréforerie  ( ce  qui  doit  arriver 
quand  iis  ne  fe  partagent  pas  parmi  tous  les  contribua- 
bles), parce  que  cela  peut  influer  défavantageufement  fur 
les  moyens  de  pourvoir  au  fervice,  8c  que  d’ailleurs  il 
en  réfulteroit  des  variations  préjudiciables  dans  la  valeur 
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dçs  bons  qu’il  ferôlt  effentiel  de  pouvoir  maintenir  à-peu- 
près  au  même  taux  , après  leur  avoir  fait  acquérir  le 
degré  de  confiance  qui  leur  eft  dû.  La  morale  même  eft 
intérefiee  à ce  que  ces  marchands  de  bons  , qui  repré- 
fentent  le  perron  dififéminé  fur  toute  la  furface  de  la  Ré- 
publique 5 Te  livrent  à des  fpéculations  plus  honnêtes.' 

Quant  à la  pofiibilité  des  contre-façons , elle  n’intéreife 
guères  plus  les  contribuables,  qui  doivent  avoir  l’atten- 
tion de  ne  prendre  les  bons,  que  des  perfonnes  qu’ils 
çonnoiffent , que  le  tréfor  public  , qui  efi  l’abri  de  toute 
perte  par  les  moyens  qu’il  à de  vérifier  le  papier  qui  lui 
efi;  remis. 

Éclairés  fur  les  divers  inçonvéniens  que  nous  venons  de 
relever,  vous  ne  balancerez  donc  pas  à redifier  par  une  loi 
nouvelle  l’imperfection  de  celle  du  28  vendémiaire , qui 
a mis  le  gouvernement  dans  l’embarras  fur  fon  exécu- 
tion , & vous  donnerez  aux  bons  la  plus  grande  facilité 
d’arriver  aux  caifles  les  plus  à portée  de  tous  les  con- 
tribuables, 

» 

La  dernière  des  propofitîons  que  nous  avons  à vous 
faire  en  faveur  de  la  dette  publique , & qui  fera  l’objet 
d’une  réfolution  particulière , efi  relative  aux  transferts. 

Rien  ne  fera  plus  propre  à remplir  vos  vues  pour 
l’amélioration  de  la  dette  de  l’État  , que  la  facilité  que 
vous  accorderez  pour  les  mutations  des  infcriptions.  Ce 
ne  fera  qu’en  les  dégageant  des  formalités  qui  y font 
attachées  , des  lenteurs  qui  en  font  la  fuite , des  frais 
qu’elles  occafionnent  encore  , quoique  vous  ayez  affran- 
chi les  transferts  de  tous  droits  d’enregifirement  par 
votre  loi  du  22  frimaire  dernier  , que  vous  parviendrez 
abfolument  au  but  fi  defiré  par  tous  les  vrais  amis  de  la 
patrie  , le  rétablifiement  du  crédit  dont  la  dette  publi- 
que , telle  que  nous  l’avons  entendue  , doit  être  la  bafe. 
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En  vain  efpëreroit-on  faire  de  cette  dette  une  richefle 
nationale,  fi  elle  ne  pouvoit  fe  placer  à côté  du  numéraire 
& Faider  de  fon  fervice. 

Tant  qu’il  faudra  avoir  recours  à un  notaire  pour  opérer 
un  transfert  , être  fournis  à un  régime  qui  abforbe  un 
temps  infini  pendant  lequel  on  ne  peut  calculer  ce  que 
deviendra  la  chofe  achetée  , ni  en  difpofer , une  infcrip- 
tion  ne  fera  qu’un  contrat  frappé  d’une  continuelle  dé- 
faveur. Ai 

Mais^fvle  propriétaire  peut  tranfmettre  fon  infcription 
fans  frais , fur-le-champ  ■,  comme  un  effet  palfe  d’un  por- 
teur à un  autre , c’efb  alors  qu’elle  fe  fera  rechercher  : 
bientôt  elle  fera  préférée  au  numéraire  même  qui  n’eft  qu’un 
'fonds  hhort , tant  qu’il  refie  'dans  la  cailTe  de  celui  qui  le 
pofsède,  tandis  que  l’infcription , toujours  féconde,  pro- 
duit un  intérêt  courant  8c  avantageux , Sc  qu’elle  fe  réa- 
’lifera  elle-même  à volonté.  i * 


Ces  vérités  font  fenties  depuis  long  - temps.  : vous  les 
reconnnûtes , citoyens  repréfeiitans  , lorfque  vous  prîtes  , 
le  27 'fructidor  dernier,  une  réfoludon  fur  les  transferts, 
à laquelle  le  Confeil  des  Anciens  regretta  de  ne  pouvoir 
accorder  fon  approbation',  8c  qu’if  ne  refufa  que  parce 
qu’elle  contenoit  des  difpofitions  inexécutables.* 

Je'  fuis  chargé  de  vous  en  offrir  de  fimpl  es  8c  de  la 
plus  facile,  comme  de  la  plus  prompte  exécution.  Adop- 
tées & converties  en  Loi , ejiles  donneront  à la  dette  pu- 
bliqiie/ûne  nouvelle,  exiffençÿ.  ^ Tout , dans"  l’infcription , 
fera  ùn.fervice  adif  pour  Ja  circulation,  le  capital  com- 
me l’intérêt  : le  capital  ; je  viens'  de  m’eh  expliquer  : 
l’intérêt,  j’en  ai  déjà  dit  quelque  chofe;  mais  c’efl  ici 
le  moment  d’en r>parler-, plus  direélement,  8c  fur-tout  de 
bien  faire  remarquer  que  les  i^ons  donnés  en  paiement 
des  arrérages  , Sc  dégagés  des  formalités-  qui  les  gênent , 
feront  l’office  de  numéraire , accroîtront  dcs-lors  le  hgne 
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Gueulant,  & fervironc  aiAfi  ia  chofe  publique  &:  le  com- 
merce. ■ : . ■ ' , 

Pour  rendre  fenfibie  ccîte  augmentation  de  numéraire 
re  U tant^Qu  paiement  en  bons  , je  luppoferai  qu’au dieC[ 
iDo  flancs  en  bons ^ il  forte  du  tréfor  ptibiic,  pour  le 
paieipeqt  a un  rentier,  loo  fr*  en  écus^  Que  fera  le  ren- 
ne^r  ,^e  cçetre  -.fommie  qu’il  aura  ueçue  en.  efpèGes.?  il  la 
donnera  a ^eeïui  qui  il  doit  pu  dont  il  achète  . .qui  , à 
on  tOLii , la  palfera  à un  autre,  & elle  reviendra,  après 

une  circuiÿioa.pius.  on  longue,  à la;  cai/e  ; d’où 

elle  fer^  iortie.  Les  loo  fr,..^.e  h.onf.  y.fur  - tQut-lorfqu’ils 

leront  bxen  aocréaiiés , feront  à-pq^-près  le  mçri>e  tour-, 

et  .par  cpnfequeiit  le  même  %yice  , ;fans  empêçhet  les 

loo  tu  cens  d.e  circuler  d’unuautre.  côté*  pn  peut. donc 

^dire  avec  vérité  que  des  millions  en  bons  y même  avec 

.ia.pe^te^  qu’ijs  éprouvent  momentané ipent,  feront  dans  ia 

circulation  iê  fervice  de  plus  ‘4  :5o  liiiilions.  de  pumé- 

_ra.re,^  çq  qui,  dans  la  rarete  adueÜe  dçs  efpèces , ell  d’un 

avantage  inappréciable.  Et  où  doiVent-ils  rendre  d’unp 

maniéré  plus  fenfible  ce  ferviçe  important  précifeiaient 

.dans  ia^çqmmune  qui  ^ a le  plus  de  befbin , qui  é|i  le 

centre^  dé  topt^^  les  affaires,  SI  Ip  principal  régulateur  de 
1 interet.  , . ^ r cd 

citoyens  .repréfemàns,  fi  je  ms  tromne;'mais 
-J  ,PV  que  je  Vielisjis  (Icvelopper  cfes'ràifdiiis  qui 

doivent,  ppM=;  ià  coimâfoii  ' daiis  les  ' erprits  ' lè^ ’pitsWs 
dupofes  jii,  Wur  3e  If  déftè  püUicïqe , & qu’il  rie  de- 
r * ".i  ^ .Tuf  le'biéîi  qu’èlié  ;brfèbra, 

loriquÆ^  jdégagee.^^  doutes  entravés  , fiMeùlerlt 

acquittep  (Sr'aiîlirée  pour  l’iveni^^^  r 

i t ^ \ ' * 

. 4ont  je‘ voas  eimotiens ‘etl  d’n  trop!  grand 

lW5ah4nnë,,fLns  avoir  livré  à vos 
mcditations  dôüt  ce  qui  exerce  .fin  lui  . dans  l’ctat  aétuel 
des  chofes  , une 'infiusnce '’plùs  ou  & fans 


vous  avoir  indiqué,  ce  qui  refera  ii  mire , ce  que  vous 
ferêz  fans  d6ute  un  jour  pour  le  retabliffemeiu  entier 

du  crédit  public.  • 


miaire  an  6.  • * , \ ^ i A ’ j* 

' Uétai  d^iîicertitiide  ou  l’on  efl  a cet  egard  elt  prejudi- 

diciable  au'  drèd&  La  ton  dance,  ce 

ifie  peut*  coninianàdr,  rnajs  qu’il  reroit  fi  aife  diiifpner, 
dirmdüYerà’ furpendiie",  c\i  ne  s’accordera  quayec  pne  ej,- 
■îrç'më  réfeiVe , tant  ‘4ù’bil  bè  verra  pas  Je  grand  livide  de 
la  dete  publique  fe  feriiier  définitivement.  Il  efl;  donc  bien 
effemiel  que  vous  faflieÉ  accélérer  les  liqüidâüôris  de  toute 
efpèce.  Vous  ne  pouvez  atteindre  ce  but , fi 
•nèz'Vai^ le*  parti  dé. fixer  à toutes  le^^  cqmmiflions  çu 
'"adminïrîtâ’fi  liqni^,^pc^!^  V éx^Cptipn  , un  ternrp 
fiik  cbmAie'  vduf  feit  , en  ppticutiér  , 

liquidateur  de  là  detfe.  deS  ^éiiiigrés  dü  département  de  la 


fon  pâÿéiW  YiJrûCüïier,  ôc  s.u  neiuiu,piu^ 
ol51i?féPd’àîlër.  fe' perdre  dans  la  foule  de  deinandeurs  qui 
afTicsenfîous'  fà  jo^riViPHr'  tous  les  iervîcfes  poffibles, 

l'es  Avenues  & les  tuf ^aüi,.  ^ 


temps  s’y  perd  en  tildes  & veniies.Xes  empIoyS  indc'- 
pei  dans  les  uns  des  autres  n’ont  aucun  droit  de  fe  fur- 

une  J ^ le  faire.  Tout  eft  encombré  fous 

à rnKr  de  perfonnes  i{k  de  cholbs.  Il  femble 

d’ie^^fn'^r'ï  -r  tréforerie  devroit  êtr.e  dêgkgée 
grands  frais  ’ minutieux  nui  rembaTOlmnt  à 

vîcPs^V  • ’ ^ en  couterp^,tbjen  mQms'fr  les:iër- 

Vices  etoient  autrement  diflribuës.  ' 

tif  c-?  d’ordre  à cet  égard  paroît  intempef- 

ês  , avant  de  rien  imiov.er,,  d'attendre 

effets  des  mefures  que  nous  avons  à vous  propofer , fl 

• *^®P®odant  pas  été  inutile  que  j’aie  fixé  votre  attend 

m.W:  H®  & penfipnnaires  de  la  Ré- 

publique  défirent  de  vous  voir  adopter  cet  objet  n’efl 
pas  indiffèrent  au  crédit  public.  ; ' • 

l’abfençe-  crédit,  au  mal  oui 
Société  toute  entière,;- lorfqu’on. en  cdn- 
t les  caufes  ,'  6c  que  plein  d’am^  payVon 

vou  roit  les  voir  çefTer,  on  fe  feht  le  courage  dé-Veu 
deguiler  aucune.  Repréfentans  du  peuple  , Tes  mefures 
q je  vais  vous  propofer , toutes  celles  qu’on  pourrôit 

crésdit  public  , pour  faire  baifiTef 
■ ® . , pour  donner  de  4 valeur  aux  pro- 

priétés foncières  , bafes  de  toutes  xicbeffes  nationales,  pour 
minuer  les  depenfes  du  gouvéçnément . pour-  lui  àtta' 
cner  tous  les  propriétaires  , en  dn  ipot , . pour  rétablie,  la 

r.,îî-  î?“®  les  çi.tpy ens , ne  feront  que  des 

palliatifs  fans  la  clôture  de.  fa  lifle  des  émigrés.  , 

ette  lifte  ne  reste  .pas  ouverte  maintenant  pour  d’au- 
tres  noms  que  ceux  que  ferrreur  % peut-être  k mal- 
^ font  configner*  . République  recèle  en- 
coie  es  ennemis  qui  voudroient  la  voir  anéantié;  cela 
n e que  trop  vrai  ; maïs  cçs.  ehfans  dénaturés  font 
trop  éclairés  par  leur  propre  intérêt,  ôc  par  le  fort 
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trâ.nsfugcs  dont  ils  partagent  les  criiTiinels  rentîniens  ^ 
pour  rendre  à la  patrie  de  fervice  de  fe  vomir  :eux- 
memes  hors  de  (bn  fein , ils  favent  combien  ils  inl- 
pirent  de  mépris  aux  républicains  , ils  fe  tiennent  fur 
leur  garde  ^ &l  ils  ont  grand  foin  de  prévenir  ^ par  leur 
exaâitude  à fournir  des  certificats  de  réfidpnee,  l’infer- 
tion  de  leurs  noms  fur  la  lifte  , Sc  le  féqueftre  de  leurs 
biens.  Le  républicain  , au  contraire  , moins  attentif  parce 
qu’il  ne  fuppofe  pas  qu’on  puifte  le  fufpeéler , eft,  atteint 
par  la  lifte  fatale.  L’infertion  du  nom  d’un  patriote,  outre 
i’injuftice  dont  elle  le  frappe,  produit  encore  le  mau- 
vais effet  de  diminuer  la  haine  ôc  le  mépris  que  meiitent 
les  émigrés  , quand  on  leur  aftimile  des  citoyens  in- 
no’cens-. 

Srie  moment  n’eft  pas  venu  de  clore  cette  lifte  , elle  ne 
continuera  pas  de  demuerer  ouverte  fans  etre  un  grand  obf- 
tacle  , comme  je  l’ai  dit,  au  retour  abfolu  de  la  confiance  , 
6c  à la  renaiffance  entière  du  crédit  public.  On  ne  peut 
faire  cette  réflexion  fans  defirer  de  voir  le  Corps  légif- 
latif  fe  prononcer  fur  un  objet  dont  la  trop  longue  exif- 
tence  cauferoit  des  maux  difficiles  à réparer  (i). 


(i(  En  parlant  de  la  clôlure  de  U liste  des  émigrés  comme  d*an 
moyen  de  faire  renaître  la  confiance  et  le  çrédit  public,  ce  que  per- 
sonne ne  contestera,  ou  pourroit  faire  remarquer  qu  ^le  est  dans  le 
vœu  de  la  constitution.  L’article  i5  ne  permet  pas  d’en  douter. 

» Tout  citoyen  ( y eft-il  dit  ) qui  aura  résidé  sept  années  con- 
?)  sécutives  hors  du  territoire  de  la  République  , sans  mission  ou 
^ autorisation  donnée  au  nom  de  la  nalion  , est  repute^etranger  j il 
» ne  redevient  citoyen  Français  qu’après  avoir  satisfait  aux  condi- 
» lions  prescrites  par  l’article  dixième.  » 

Cette  disposition  n’a  pas  besoin  dé  commentaire.  ^ 

Si  les  ennemis  intérieurs  de  la  République  n’avoient  pas  prolongé  les 
crises  de  la  révolution  au-  delà  du  moment  où  la  constitution  a été  mise 
en  activité,  après  sa  solemnelle  acceptation  par  le  peuple  français;  si 
le  salut  du  peuple  qui  est  la  loi  supume,  n’avoit  pas  commandé  des 


Il  me  refle  , citoyens  reprefentans  ^ à vous  îndlquei' 
ce  qui  contnbüerôlt  encore  au  rëtabliffement  du  crédit 
en  améliorant  la  dette  publique  , indépendanim  ent  des 
mefures  que.  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre. 

On  fe  demande  comment,  avec  la  rareté  excelîive  du 
numéraire , avec  l’intérêt  exorl:)itarit  de  ^ l’argent , avec, 
le  bas  prix  des  immeubles,  aVec  une  commiflion  inter- 
médiaire &c  autres  qui  délivrent  tous  les  jours-  du  tiers 
provifoire  qui,  provifoirement , ne  porte  aucun  intérêt., 
qui  n’a  plus  d’écoulement  & qu’il  faudra  définitivement 
iiifcrire  au  grand-livre  fi  on  ne  lui  rétablit  aucun 
débouché;  on  fe  demande,  dis-je,,  cominent  avec  tous 
ces  acceffoires,  on  a pu  fe  réfoudre  à vendre  unique- 
ment contre  du  numéra’re  Sc  fans  y ajouter  au  moins 
line  petite  partie  de  dette  publique , tous  les  biens  na- 
tionaux exiîlans  , excepté  les  maifons  Sc  ufines  , c’efl- 
à-dire,  pour  un  demi-milliard,  valeur  de  1790,  tandis 
que  dans  aucun  temps  , même  au  milieu  de  la  plus 
grande  abondance  du  numéraire , on  n’auroit  pas  pu  en 
vendre  la  moitié  fans  prendre  en  paiement  un  figne 
auxiliaire.  Il  feroit  donc  très-avantageux,  Sc  je  puis  dire 
kidifpenfable , tout  en  laiffant  fubfiffer  la  loi  du  27  bru- 
maire , de  la  modifier  feulement  en  ceci , qu’aprcs  avoir 
fait  payer,  comme  aujourd’hui , en  numéraire  les  huit 
années  de  revenu  qui  compofent  la  mife  à prix , les 


mesures  sévères  pour  contenir  nos  ennemis  du  dedans , ou  les  em- 
pêcher du  moins  d*allcr  grossir  le  nombre  de  ceux  du  dehors,  la 
liste  des  émigrés  neroit  indubitablement  close  aujourd’hui.  On  pout- 
roit  maintenant  la -déposer  dans  les  archives  nationales  comme  un 
monument  de  la  perfidie  des  transfuges,  et  de  leur  éternelle  et  juste 
punition  prononcée  par  Tarticle  373  du  pacte  social.  Oh  insensés  ! 
©h  enfans  dénaturés  ! pourquoi  prolongez  - vous  les  maux  de  votre 
patrie  ? Pourquoi  ne  la  désarmez-vous  pas,  en  cessant. de  la  déchirer? 
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acquéreurs  piiffent  payer  le  furplus  de  rcnchère  en  tiers 
confoiidé  ou  provilbire  ; par  la  , non-feulemem  on  leur 
procureroit  un  écoulement  prompt  bc  facile , mais  en- 
core on  augmenteroit  le  nombre  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  de  tous  ceux  qui  auroient  du  tiers  conlblidc 
ou  provifoire  à placer.  On  évlteroit  (lir-tout  le  fcandale 
de  voir  liquider  avec  beaucoup  d’appareil  , de  frais  Sc 
de  formalités  , les  créances  de  la  dette  exigible  pour 
les  payer  avec  un  papier  qui  ne  porte  aucun  intérêt  Sc 
qui  ne  peut  plus  être  employé  en  aucune  maiiicre. 

Ces  confidérations  font  d’autant  plus  importantes  que 
la  valeur  vénale  des  infcriptions  du  tiers  confoiidé,  quelque 
affuré  que  puilfe  être  le  paiement  de  la  rente , dépend 
cependant  autli  du  placement  Sc  de  l’écoulement  que  peut 
avoir  le  capital. 

On  peut  donc  mettre  au  rang  des  moyens  qui  doi- 
vent concourir  efficacement  à l’amélioration  de  la  dette 
publique,  à une  aliénation  plus  prolitable  des  biens  na- 
tionaux, Sc  au  rétablilfement  du  crédit  de  l’Etat,  l’em-, 
ploi  des  effets  de  la  dette  , comme  je  viens  de  l’indi- 
quer. 

’ Je  pourrois  bien  encore  faire  valoir  cette  confidéra-. 
tion  à régard  des  maifons  <St  ulines  nationales , dont  le 
mode'  de  paiement  ne  peut  remplir  le  but  que  vous  vous 
êtes  propofé , car  il  eft  reconnu  que  les  bons  deux-tiers" 
deflinés  à les  payer  font  infuffifans. 

Je  terminerai  ces  diverfes  confidérations  , que  j’ai  crues 
propres  à intéreffer  le  rétabliffement  du  crédit  public, 
Sc  qui  ont  d(i  trouver  leur  place  dans  un  rapport  qui 
iend  à vous  faire  adopter  des  mefures  utiles  Sc  comman- 
dées par  le  falut  de  l’Etat , par  une  obfervation  parti  eu-» 
licre  à laquelle  donne  lieu  un  défaut  de  connoiffance 
de  la  part  de  ceux  qui  croient  que  les  infcriptions  au 
grand-livre  ne  font  plus  aujourd’hui  qu’entre  les  mains 


/ 
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des  agioteurs , Sc  qui , d’après  cela , refiifent  aux  ren-* 
tiers  l’intérêt  que  leur  fituation  aduelle  doit  infpirer. 

Une  vérité  de  fait , fouvent  méconnue , quoiqu’elle  ait 
été  publiée  cent  fois  ^ Sc  qu’il  foit  aifé  de  la  vérifier  tous 
les  jours , c’eft  que  les  infcriptions  , loin  d’être  en  ma- 
jeure partie  fur  la  place  ^ font  malheureufement  fi  peu  des 
effets  circulans  à caufe  de  leur  bas  prix , que  les  cinq 
lïxièmes  au  moins  font  encore  entte  les  mains  des  anciens 
propriétaires  5 Sc  fous-divifées  entre  plus  de  cent  cinquante 
mille  familles,  tandis  que  l’autre  fixième  circulant  ne  fert 
qu"à  fixer  la  valeur  d’opinion  du  refle , Sc  cela  d’une  ma- 
nière bien  affligeante.  U y a plus  : depuis  long-temps  ce 
fixième  même  ne  circule  prefque  pas , parce  que  le  vil 
prix  des  infcriptions  eft  caufe  qu’jl  n’y  a que  l’extrême  be- 
foin  qui  puifle  forcer  le  propriétaire  à s’en  défaire.  Auffi 
ne  fe  fait-il  pas  dix  transferts  par  jour , Sc  encore  n’eft-ce 
le  plus  fouvent  que  pour  de  petites  rentes.  Je  me  fuis 
convaincu  de  cette  vérité  par  les  états  de  la  tréforerie. 
Rien  ne  démontre  mieux  de  quelle  calamité  font  frap- 
pées les  rentes  fur  l’Etat,  combien  le  rentier  6>c  le  crédit 
public  ont  à en  fouffrir,  ëc  combien  vous  avez  à faire  pour 
réparer  tant  de  maux. 

Repréfentans  du  peuple , le  rétabliffement  du  crédit  pu- 
blic doit  être  l’objet  de  tous  v^os  foins.  Le  propriétaire  fon- 
cier, le  commerçant,  l’homme indufirieux,rouvrier,  tous  les 
bons  Si  utiles  citoyens  l’appellent  à grands  cris:  lui  feul  peut 
rendre  la  vie  au  corps  focial  Sc  le  fortifier.  Sans  crédit  pu- 
blic, c’en  feroit  fait,  même  de  là  liberté.  Les  plus  grands 
intérêts  y font  donc  attachés.  Une  nation , quelque  grande 
qu’elle  fut  , ne  pourroit  être  qu’un  cotoffe  aux  pieds 
d’argile , fi  elle  refloit  privée  de  crédit  Sc  de  la  confiance 
qui  ne  peut  naître  que  de  lui.  Ce  bien  inefiimable  ne  peut 
s’acquérir  Si  fe  conferver  que  par  l’ordre  dans  les  finances, 
par  des  revenus  aü'urés , par  l’exaditude  la  plus  fcrupu- 
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leufe  dans  les  engagemcns.  C’eü  un  engagement  facre 
pour  la  nation  cjue  le  paiement  de  fa  detteé  En  s en  ac- 
quittant 5 elle  fe  créera  des  r^ffources  en  meme  temps 
qu’elle  remplira  un  devoir.  Devenue  impofante  au  dehors 
par  la  force  de  fes  moyens,  comme  elle  le,  fera  p.ar  fes . 
vaillans  défenfeurs  , malgré  quelques  revers  qui  n’alté- 
reront ni  leur  courage  ,•  ni  l’efpoir  des  amis  de  la  patrie , 
c’eît  alors  qu’elle  fera  véritablement  la  grande  nation  : & 
de  plus , que  n’aurez-Vous  pas.  fait  pour  fon  bonheur  , 
lorfque  vous  lui  aurez  rendud’amour  de  plus  de  cent  cin- 
quante mille  familles  de  rentiers  foüffrans  & répandus  fur 
toute  la  furface  de  la  République  , de  penfionnaires  li 
’ dignes  de  votre  intérêt, ipuifqu’ils  fe  compofent , en  grande 
partie,  de  tant  de-braVes  qui  ont  ver^é  leur  fung  pour 
elle,  Sc  de  ceux  qui  ont  donné  le  jour  aitous  ces  héros ?u 
Adoptez  donc,  citoyens  repréfentans , toutes  les  mefures 
qui  doivent  produire  dé  fî  heureux  effets.  De  rétablisse- 
MEi>T  DU. crédit;  que  ce  foit  là  le  principal  obrec  de  votre 
lollicitude  : tout  dépend  de  lui  pour  notre  exUlence  po- 
litique Sç  le  bien-être  individuel , comme  il  dépend  lui- 
même  dç  l’amélioration  de  la  dette  publique.  . ^ • 

*— * * • ‘ A.  » 


Voici  deux  projets  de  réfoludon  què  je  fuis  charge  de 
vous  préfenter. 

r'.  PROJET  DE  réso.lÙtion,  ^ 

'D/E  Gonfeil  des  Cinq -Cents,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiOion  fpéclale  fur  un  meffage  du 
Direéloire  exécutif,  coiifidérant  qu’il  n’eft  pas  moins  inf- 
taiît  qiie  jufte^d’âffurer .les  paiemens  aélu^s  & futurs  des 
intérêts  de  la  dette  publique,  &z  de  les  dcg;iger  de  plu- 
lieurs  formalités  gênantes  Sl  coûteufes  qui  les  retardent-.. 

Déclare  qu’il  y a urgence.  i :r>r  ' ' 

Le  Confeil,  apres  avoir  déclaré  Turgcnce  prend  la 
réfoludon*  fui  vante  : ^ 


io 

Article  p r e mie  r.  ' . ^ ^ ’ ' 

' A compter  de  la  publicaîien  de  la^préfente , les  reritîbts  ' 
^ penfionnaires  de  îa'Képublique  feront  payes  du  féemii 
femeftre  de-  Fan  6 Sc-  des  feméüres  fui  vans,  fans  ‘qu’il 
pttiffe  être'  exigés ' d’eux  d’autres  pièces  ou  formalités  que 
celles  mentionnées^  ci-après,  & fans  qu’il  leur  foit  fait 
aucune  retenue  pour  railon  de  leurs  contributions. 

-,  ' ^ ' ..  ' ’ ■ " 

Les  intérêts  de  la  dette  publique  continueront  d’être 
acquittes  avec  des..àons  au  porteur,  ou  délégations  appli- 
cables tant  aux  contributions  direéles  qu’aux  patentes  ^ 
^telr  qu’en  foitje  porteur,,  ainfi  qu’il  a été  établi  par  ladoi 
dp.  28  vendémiaire  dernier,  r.  . > , . ' ' . 

O lies  If&.^s.ne  pourront ' fer v'ir  à payer.  les  lous  addition- 
ri'eis  applicâblés  aux  dépenfes  adminiUrâtives.  - ' • " ‘ 

Le  ^DirèÇtoiré  exécutif  efl  chargé  d’adiver 
pofnbie  ià;déhvrance  des  éu/rj  qui  doivent  **êrre^^îtîs 
aux  rentiers"&‘ pènlîonnaîres , de  manière  qué  A 
fera  échu  au  premier  jour  d’un  fémeflre,  foit  'ffitièré- * 

nient  açqqi^tiç.-^j  Ls  -f^:^  mois  qu^  fn.iyront, , -cefte 

echeaiicèr'^  " " ’ ' ' ' ' ‘ 

pourront  verfer  les  Bo/ts  direélenient 
daiis^-lés'  ëaifïes’  dés' prépofés  aux  recettes  , comme  dans 

celles  dv^  ,r,eçcYçurs-généraux  de  département  dé.-. à iatré- 
Ibrerle.  -;  ^ ^ ^ ^ ^ ' ' 

-i..-  ■ ■ i,r'L  '■ 

Ges  Bons  continueront  d’être  numérotes  par  «/î  , dmk  y 
trois  y Sec,  pour  chaque  femeilre',  &:  en  porteront  la  délL 
gmtionv-'  - ■ '.  r;  • / . i,  ■ 

L’etaî  des  paiemens  de  chaque  décade , avec'  l’ind/ca- 
tion;des  numéros  par  premier  & dernier , fera  adreffé  àu 
Corps  légifîatif  Se  inferit  au  Bulletin  des  lois. 
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• • ■ ■ I . . ' ' > 

IV.  . • . ' 

: i* 

Tout  contrefa^eur  de  ces  bons  fera  puni  comme  faux 
monnoyeur. 

,Le^.  arrérages  dus  poyr. rentes  perpétuelles  feront  payes 
ZM  porteur  de  rinfeription  au  grand  livre,  fur  la  lepre- 
feiitation  qu’il  entera.  ^ ^ p-  . . . • 

Il  en  donnera  fon  acquit  au  payeur.  , , .luj, 

>-,  M "P  • V I.  . • \ ■'  , 

' t-*  I 

Les  arrérages  de  la  dette  viagère  Se  des  penfions  feront 
p^ésde  même  au  /^orrrur^de  l’extrait  d’infcription  ou  du 
brevet  de  penlion. 

Il  en  donnera  également  forr' acquit  au  payeur. 

Il  fera  rapporté  à l’appui  un  certificat  de  vie  du  rentier 
ou  penfionnaire, 

• VIL  . 


• lE^oJ  I 

- ■ . i 1 t *•  ‘ 

L’oppofition  du  propriétaire  fera  faite. aux  bureaux  des 
paveurs  de  la  tréforerie , chargés  du  ppement.  dp. arre- 
rages , par  une  déclaration  écrite , & quiXera  Cgnee  de  lut 
ou  d’un  fondé  de  pouvoir  Ipécial.^' 

Elle  fera  annullée  de  la  même  manièret 


I X. 


:-C  > 

Chaque  paiement  fera  indiqué  au  dos  de'  l’extrait  d inf- 


cription  ou  du  brevet  de  peijfion , par  l’application  qut 
y lera  laite  d un  tî'mbre  énonçant  lé  terme  ou  le  fémellre.' 
pour  leqùiBi  le,  jdaiement  aura  eu  lieu  & dont  il  aura  été 


de  vie  feront  délivrés,  faiis  frais,  par 

municipalités.  Us  feront  fignés  do  deux  adminiftrateurs 
& viles  par  le  commiffairo  du  Diredôire  exécutif  près 
1 adminiflfation  du  canton;  ' - ^ ^ 

Ils  ne  feront  af^jettis  .a  d’autres  droits  que  ceux  du 
papier  timbré  du  timbre  de  vingt- cinq  centimes. 

XL 

Toutes  Qilpolitions  d’auiareis  lôiscdnjtraires  à la  préfçnte>. 
lont  abrogées.  T , 

X I I.  ^ 

La  prelente  refolution  fera  imprimée , 8c  portée  au 
' des-  Anciens  par  un  ménager  d’Etat.  . • . 

SECOK.a  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I , 

Le  Confeil  des  Cinq-Cen|s confidérant  qu’il  importe 
au  crédit  de  l’État  de  faciliter  les  transferts  des  infcrip- 
tîons  au  grand  livre  de  la  dette  publique  , en  les  déga- 
geant des  formalités  qui  tendent  à déprécier  cette  pro- 
priété ; & que  oe  qui  ell  commandé  dans  l’intérêt  général 
comrne  pour  le  plus  grand  avantage  des  rentiers , ne 
fauroit  êt're  trpp  tôt  adopté  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  U 
îéfolution  fui  vante  : 


33 


■A-  R T IC  LE  PREMIER, 


A.  compter  de  li  publication  de  la  prefentc  j les  trans- 
ferts de  la  dette  publique  feront  faitsf  a'ia  trélbrerie  na- 
tionale . de  la  maniéré  ci-après  établie. 

7 * • jk  » 


I I. 


Il  fera  forme  à la  tréforerie , des  regiftres  deftinés  à 
fervir  de  minutes . aux.  transferts'  3c  mutations  de  pro- 
priété de  la  dette  publique.  i 

Ces  regiftres  feront  imprimés  3c  conçus  d’après  le 
modèle  annexé^  à la  préfente.  ^ ' 

iTi.  ' ' ' ; 

Le  vendeur  fe  préfentpra  au  bureau  chargé  de  rece- 
voir les  transferts , ' & y remettra  l’extra’t  d’infeription 
dont  la  fign'ature  fera  biffée  en  fa  préfehee.  ■ 

La  minute  du  transfert  fera  fignée  par  le  vendeur^om 
fon  fondé  de  pouvoir  fpécial.  . 


-/ 


•;.t 


ni 


I V. 


Deux  jours  ^rès  le  transfert , l’adheteur  pourra  fe 
préfenter  en  perfonne  ou  par  un  fondé'  de  pouvoir  fpé- 
cial J pour  retirer  la  nouvelle  infeription  de  la  rente  qu’il 
aura  acquife  ; elle  lui  fera  délivrée  fur-le-champ. 

Il  en  donnera  décharge  en  marge  de  la  minute  du 
transfert. 

V. 

Les  transferts  qui  feront  faits  ,au  profit  de  la  Républi- 
que, le  feront  de  la  même  manière.  Il  fera  délivré  au 
cédant , ea  remplacement  de  l’extrait  d’infeription  un 


1 


exn-aît  du  transfert»  qu’il  remettra  à la  caiffe  des  recettes 
pour  en  obtenir  la  reicrtpdbn  qui  devra  fervir  à le  libérer 
de  la  dette  pour  laquelle  iLaura  fait  le  transfert. 

Les  Infciiptions  ainfi  transférées  feront  ételniès,  " 

, - ■ VI.'''-'  ' 

En  cas  de  mutations  autres' que  celles  ci-deffus  expri- 
mées ^ le  nouvel  extrait  d’infcription  fera  délivré  aux 
ayant-droits , fur  la  remife  qui  fera  faite  par  eux  ou  leurs 
fondes  de  pouvoirs  fpéciaux,  de  l’ancien  extrait,  & d’un 
aae  du  jup-de-paix  du  canton  du  dernier  domicile  de 
celui  ou  de  ceux  au  profit  defquels  ledit  ancien  extrait 
d infcriptiqn.  avoit  ete  expédié , conftatant  qu’eux  féuW 

ont  Qiqit  a ladite  infcnption,  & chacun  pour  telle  part 
& portion.  • ^ 

■ ' V II. 

Toutes  difpofitions  d’autres  lois  contraires  à la  nréfeme' 

lont  abrogées.  . ^ ^ 


r 


V I I I. 


La  préfeme  réfolunon  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melîàuer  d’Etat.  ' 

! ..  à i : i . • * ^ 
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de  L’IMP-RI  me  RIE,  nationale 

'■  Floréal  an  7. 


Déclaration  de  transfert  en  exécution  de  la  loi  du 


